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L
e biotope de Herman Van
Rompuy est très instable. De-
puis qu’il a été choisi pour pré-

sider le Conseil européen, en no-
vembre 2009, la moitié des 27 chefs
d’Etat ou de gouvernement de
l’Union sont passés à la trappe. Et ce
sont surtout des socialistes, et non
les moindres, qui ont sans gloire été
remerciés par leurs électeurs. Au-
jourd’hui, seule la Slovaquie est gou-
vernée par des socialistes, sous la
houlette du Premier ministre Ro-
bert Fico. Trois autres Premiers mi-
nistres socialistes siègent au Con-
seil européen, dont Elio Di Rupo,
mais ils dirigent des coalitions assez
hétéroclites. Les socialistes ne sont
par ailleurs que 6 sur 27 à la Commis-
sion européenne, et 190 sur 754 au
Parlement européen (groupe des
« socialistes et démocrates »).

La reconquête aurait toutefois
commencé ! La victoire annoncée
de François Hollande, le 6 mai, va
renverser la tendance, se félicite-t-
on dans les milieux socialistes euro-
péens, d’autant que la lassitude est
grande en Europe face à l’austérité
et aux diktats du couple « Merko-
zy ». Les Grecs, qui votent eux aussi
le 6 mai, s’attendent à un « effet Hol-
lande ». Evangélos Venizélos, le
chef du parti socialiste Pasok, a no-
tamment écrit au candidat socialis-
te français : « Certains croient que le
temps de l’idéologie et de la politique
est révolu et que nous nous trouvons
définitivement dans l’ère de la simple
gestion. Mais cette simple gestion ne
conduit nulle part, seulement à l’im-
passe et au recyclage de la crise. »
Dans les prochaines semaines, ce se-
ra au tour des Néerlandais d’aller
aux urnes. En 2013, l’Allemagne et
l’Italie – deux gros morceaux – vote-
ront également.

Les socialistes européens sont-ils
prêts, cependant ? S’il est porté à
l’Elysée, François Hollande va se fai-

re le chantre d’une politique de re-
lance : « Le sérieux budgétaire, oui ;
l’austérité à vie, non », a-t-il tranché,
mardi soir sur TF1. Il a précisé hier
que, très vite après son élection, il
adressera un mémorandum aux au-
tres responsables européens, plai-
dant principalement pour la concré-
tisation des euro-obligations (« afin
de financer des projets industriels
d’infrastructure ») et de la taxe sur
les transactions financières.

Et si une vague rose déferle par la
suite sur l’Europe, aura-t-elle raison,
plus globalement, du modèle impo-
sé par Angela Merkel et ses nom-
breux amis politiques conserva-
teurs du PPE ? Les socialistes ont do-
miné l’Europe, il y a quelques an-
nées – avec durant plus de trois ans
Tony Blair à Londres, Gerhard Schrö-
der à Berlin et Lionel Jospin à Paris –
et leur bilan européen fut pitoya-
ble ! « C’est vrai qu’on n’a pas profité
alors pour faire avancer des concepts
d’harmonisation sociale et fiscale, re-
connaît l’eurodéputé socialiste bel-
ge Marc Tarabella. Il faut tenir comp-
te de la leçon du passé. Aujourd’hui,
nous ne sommes plus la famille politi-
que influente que nous avons été.
Mais un projet commun peut exister
à présent. La crise a eu quelque chose
de salutaire : elle a montré aux socia-
listes, aux travaillistes, aux sociaux-
démocrates, que le marché seul ne

permet pas d’accéder à un mieux-
être pour le plus grand nombre. Il
faut des stabilisateurs socio-économi-
ques. Cette idée gagne du terrain. »
N’ont pas pris fin pour autant, au
sein de la famille, les disputes au-
tour des services publics, par exem-
ple ; n’ont pas disparu davantage la
ligne de front Est-Ouest et la divi-
sion entre Anglo-Saxons-Scandina-
ves et les autres…

Un récent rapport sur les valeurs
de base des formations membres
du Parti socialiste européen, réalisé
par la Fondation européenne d’étu-
des progressistes (FEEP), conclut :
« Il semble que la social-démocratie
soit globalement à la recherche de sa
place et de son rôle. » Pour l’aider à
les trouver, la même FEEP ainsi que
d’autres fondations de gauche
avaient convié quelques leaders so-
cialistes européens, le 17 mars à Pa-
ris, autour de François Hollande. Un
« Manifeste » avait alors été approu-

vé en grande pompe, qui va mainte-
nant subir l’épreuve du feu et du
jeu politiques.

Il y a toujours aussi les querelles
de personnes. En 2009, la famille so-
cialiste n’avait pu s’entendre pour
désigner son candidat à la présiden-
ce de la Commission européenne.
Pour 2014, elle promet d’y parvenir.
L’Allemand Martin Schulz, nouveau
président du Parlement européen,
se voit déjà, en tout cas, au treiziè-
me étage du Berlaymont ! On dit
qu’« en face », c’est l’actuel Premier
ministre polonais, Donald Tusk, qui
aurait les faveurs du PPE, tandis que
Guy Verhofstadt et Daniel Cohn-
Bendit devraient porter les éten-
dards bleu et vert.

Quant à l’avenir à long terme, il
dépendra aussi, en cas de victoire
de François Hollande, de l’influence
future des Fabius et autres Monte-
bourg, qui figuraient dans le camp
du « non » à la Constitution euro-
péenne en 2005.

Virgilio Dastoli, qui fut le bras
droit d’Altiero Spinelli et qui préside
actuellement le Mouvement euro-
péen-Italie, est sévère : « Jusqu’ici,
nous déclare-t-il, François Hollande
et les autres leaders socialistes euro-
péens ne se sont entendus que sur un
texte vide de sens. C’était en mars.
Mais il faut plus de courage si l’on
veut compter dans l’Union ! »

« Pour le moment, nous dit Denis
MacShane, qui a été ministre des Af-
faires européennes sous Tony Blair,
l’Europe est un projet malheureux,
avec, ces derniers temps, Mme Merkel
qui était derrière le volant, M. Sarko-
zy qui essayait de faire fonctionner le
GPS et M. Cameron qui lisait Agatha
Christie à l’arrière… Sérieusement,
quelqu’un a-t-il dit des choses très po-
sitives sur l’Europe au cours de la cam-
pagne présidentielle en France ? Non.
On manque de vision, on manque de
leadership, on manque d’un projet
pour les prochaines générations et
étapes de la construction européen-
ne. » Et qu’en est-il du Labour, au
fait, qui a disparu des écrans ra-
dars ? « En ce moment, la position du
Labour sur l’Europe, c’est un peu celle
des trois singes : on ne veut rien voir,
rien entendre et rien dire… » ■  
 MAROUN LABAKI
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L
’Autrichien Hannes Swoboda
préside le groupe « socialiste
et démocrate » au Parlement

européen. C’est donc l’un des « ras-
sembleurs » de la famille socialiste
européenne.

Une victoire de François Hollan-
de peut-elle changer la dynami-
que européenne ?

Absolument. D’abord parce que
François Hollande va forcément
changer la coopération entre l’Alle-
magne et la France. Et ensuite, parce
que toute l’Europe voit maintenant
les résultats négatifs du couple « Mer-

kozy ». Les socialistes et la gauche
veulent une autre politique, une poli-
tique pas uniquement de rigueur,
mais aussi d’investissements, de
croissance et d’emplois.

Avec François Hollande,
nous n’allons pas chan-
ger tout, nous n’allons
pas changer le Traité bud-
gétaire, mais nous allons
changer l’interprétation
de ce traité, en par-
ticulier pour
ce qui con-
cerne le défi-
cit structu-
rel. Nous

voulons aussi ajouter des choses,
comme la taxe sur les transactions fi-
nancières. Je suis convaincu qu’on
peut changer la politique économi-

que et sociale en Europe.

François Hollande est-il réel-
lement pro-européen ?

Oui. On connaît François
Hollande depuis longtemps. Il

ne parle pas toujours de l’Euro-
pe, il ne fait pas de grands dis-

cours européens, mais il a
des convictions européen-
nes très fortes. Jamais,
contrairement à Nicolas
Sarkozy, il ne recourt à

des arguments anti-européens, con-
tre Schengen, pour la coopération in-
tergouvernementale, pour laisser de
côté le Parlement européen, etc. Et
puis plusieurs personnes dans son en-
tourage, Catherine Trautmann, Sté-
phane Le Foll, etc., sont actuellement
des députés européens, très convain-
cus et très efficaces.

Les socialistes européens sont-ils
unis, et prêts à être efficaces ?

Après la chute du Mur, certains ont
cru que le socialisme était fini et qu’il
ne restait que le capitalisme. Même
chez les socialistes, l’idée s’est insi-
nuée que l’avenir était dans un capi-

talisme « modéré », dans une « troisiè-
me voie ». Tout cela s’est avéré
inexact. Maintenant, on voit les faus-
ses pistes de Merkel et Sarkozy, les ef-
fets négatifs de leur politique, en Es-
pagne, en Grèce, etc. Et il y a partout
une volonté d’Europe sociale.

Je suis sûr que, cette fois, nous al-
lons réussir. Ce n’est pas un socialis-
me « à la Mélenchon », avec du natio-
nalisme, du séparatisme. C’est une
voie européenne, qui associera la ri-
gueur budgétaire à long terme avec
des politiques de croissance et d’em-
plois. Il faut trouver de vraies solu-
tions. Parce que la crise est là. Et les
gens votent aux extrêmes…

Qui sera votre candidat pour suc-
céder à José Manuel Barroso ?

Il y aura un candidat ou une candi-
date socialiste pour la présidence de
la Commission. Nous le voulons tous.
La procédure de sélection n’est pas
encore claire. On va d’abord choisir,
l’année prochaine, un nouveau chef
pour le Parti socialiste européen.
C’est lui qui mettra en place la procé-
dure. Il y a beaucoup de possibilités.
Moi, je veux une procédure très ouver-
te, très publique. Ce ne sera pas seule-
ment l’affaire de quelques leaders.
Nous devrons discuter aussi du pro-
gramme… ■  Propos recueillis par

 MAROUN LABAKI

« Je suis sûr que, cette fois, nous allons réussir »

En 2009, le Parti social-démocrate allemand
(SPD) s’est pris une formidable raclée. Avec 23 % des voix, il
réalise son plus mauvais score depuis la fin de la Seconde Guer-
re mondiale. La chancelière Angela Merkel, qui est issue du Par-
ti chrétien-démocrate (CDU), profite au contraire des acquis
de la grande coalition qui vient de lier quatre années durant ces
deux grandes formations politiques.
Pour beaucoup d’Allemands, le SPD n’est déjà plus à cette épo-
que le défenseur de la classe ouvrière. En lançant son Agenda
2010, un chancelier issu de ses rangs, Gerhard Schröder, a réfor-
mé le marché du travail en prenant des mesures impopulaires.
Tout bénéfice pour Die Linke (La Gauche) qui s’établit comme
le nouveau parti de gauche et tire les marrons du feu.
De nouvelles élections fédérales seront organisées en 2013. Le
SPD espère alors faire basculer l’Allemagne de son côté. Mais
rien n’est moins sûr. A la mi-avril, un sondage donnait la CDU-
CSU en tête (36 %), suivie par le SPD (24 %) et… le Parti des
Pirates (13 %) – classé devant les Verts (11 %) et Die Linke
(8 %). Le Parti des Pirates, qui défend les droits des internau-
tes, milite pour la transparence des gouvernements et prône
une réforme radicale du droit d’auteur, prend des voix à gauche
et fait donc le jeu de la CDU. A suivre : les élections régionales
en Schleswig-Holstein le 6 mai. Les Pirates y étant à l’abordage,
elles pourraient venir contrarier les sociaux-démocrates qui es-
pèrent bénéficier d’une vague rose venant de France. P. MA

Pier Luigi Bersani, secrétaire du Parti démocrate
(PD) depuis 2009, tente de faire à nouveau exister un parti de gau-
che en Italie. Dur après les années Berlusconi, et une guerre des
stars de la gauche italienne qu’il a réussi à calmer. Le PD fait désor-
mais partie de cette étrange coalition de type union nationale (droi-
te, centre, gauche) qui appuie l’équipe du sauveur Mario Monti. Mê-
me s’il y a au sein du parti du tirage en ce qui concerne la réforme
du fameux « article 18 », portant sur une flexibilisation du statut des
travailleurs, à laquelle le puissant syndicat de gauche CGIL est farou-
chement opposé… La grande échéance, ce sont les élections législa-
tives prévues dans un an (sauf si Monti perd sa majorité et qu’il y a
des élections anticipées à l’automne prochain…). La victoire de Fran-
çois Hollande fait rêver le leader italien. « Si Hollande arrive à l’Ely-
sée, la plateforme très concrète et non idéologique des progressistes eu-
ropéens à laquelle nous avons souscrit à Paris (il y a un mois) doit deve-
nir une plateforme pour l’Europe, a-t-il expliqué à La Repubblica. Et
pour Monti (que la gauche italienne verrait bien en super-président
de l’Europe…). Le vote français et celui des Länder allemands peuvent
marquer un changement de l’opinion. Et s’il est vrai que les équilibres se
retrouvaient changés, nous veillerions à prendre ce vent. » « Si Hollande
gagne, poursuit-il, il sera l’expression d’un centre-gauche qui contraste
avec la droite lepéniste et sarkozyenne. Il y a dans notre pays des ci-
toyens archiprêts pour ce type de forces réformistes et progressistes qui
mettent de l’égalité dans la croissance et veulent une démocratie capa-
ble de résister aux exigences populistes. » VÉRONIQUE KIESEL

Le parti travailliste a traversé des moments
difficiles. Au cours de la dernière décennie, hormis sa présence
dans le gouvernement Balkenende IV (2007-2010), il a surtout
fréquenté les bancs de l’opposition. En 2010, bien que restant le
deuxième parti politique du pays, il a refusé de s’inscrire dans une
coalition « violette élargie » avec les libéraux et les chrétiens-dé-
mocrates. Coup de tonnerre : le 20 février 2012, sa figure de
proue, Job Cohen, a démissionné.
La crise gouvernementale qui vient d’éclater aux Pays-Bas pour-
rait toutefois redonner de la vigueur aux travaillistes désormais di-
rigés par Diederick Samsom, et qui lorgnent du côté de la France.
Un autre parti, davantage positionné à gauche, pourrait toutefois
réaliser la bonne affaire : le Parti socialiste (SP). En janvier der-
nier, un sondage de l’Institut Maurice de Hond a révélé aux Néer-
landais que le SP serait virtuellement le premier parti national si
des élections devaient avoir lieu. Il gagnerait 7 sièges, soit l’équi-
valent des sièges perdus dans le même sondage par le PVV (Parti
de la liberté) du populiste Geert Wilders. Les erreurs commises
par Wilders, qui a depuis provoqué la chute du gouvernement du
libéral Mark Rutte confronté aux défis de la crise, seraient à l’origi-
ne de cette perte de puissance.
Pour le SP, ce sondage a un parfum de revanche. En 2010, il avait
perdu des plumes dans une campagne axée sur la baisse des dé-
penses publiques et la dénonciation du libéralisme économique
des chrétiens-démocrates, des libéraux et des travaillistes. P.MA.

« Mme Merkel était au volant,
M. Sarkozy essayait de faire
marcher le GPS et M. Cameron
lisait Agatha Christie à l’arrière »

« Il semble que la
social-démocratie soit
globalement à la recherche
de sa place et de son rôle »

Allemagne Italie Pays-Bas

AVEC François Hollande,
les socialistes se sentent pousser

des ailes. Dans le passé, ils
avaient échoué à changer l’UE.

Feraient-ils mieux demain ?

zoom

Les socialistes européens croient à leur grand retour
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P ascal Delwit est professeur de
science politique à l’ULB.

A la fin des années 90, on a enregis-
tré un pic des partis socialistes au
gouvernement un peu partout en
Europe. Qu’indique leur déclin au
début des années 2000 ?
L’arrivée concomitante des partis so-
cialistes en France, Allemagne,
Grande-Bretagne, et partiellement
en Italie, avec Romano Prodi, indi-
que deux choses. D’une part, une logi-
que d’alternance assez classique ;
d’autre part, une envie de sortir du
modèle libéral. Les années 2000
ont, par le retour de la droite au pou-
voir, traduit l’échec des partis socia-
listes à montrer qu’ils constituaient
une alternative à la libéralisation
du marché en termes de gouvernan-
ce économique et surtout sociale à
l’échelle européenne, mais aussi
l’échec à pouvoir répondre à la prio-
rité majeure, c’est-à-dire la question
de l’emploi et du chômage. La fa-
mille socialiste/social-démocrate
n’a pas su créer un modèle d’écono-
mie mixte à l’échelle européenne à
l’image de celui de l’Etat-nation
après la Deuxième Guerre mondia-
le.
Aujourd’hui, les socialistes sont pré-
sents dans quatre gouvernements
européens (UE) et ils pensent avoir
le vent en poupe. Peut-on parler
d’une montée de la gauche et donc
d’une réussite d’un modèle alterna-
tif européen ?
Attention, il faut être prudent en af-
firmant une montée des partis socia-
listes en Europe. Les dernières élec-
tions en Espagne ont été catastrophi-
ques pour les socialistes. Au Portu-
gal, pareil. Pour l’instant, les sonda-
ges donnent 14 % au Pasok grec
pour les élections du 6 mai. Les élec-
tions en Suède en 2010 ont été très
mauvaises également. Il n’y a donc
pas d’indication de remontée de la fa-
mille socialiste. En revanche, il y a
bien sûr le cas français. Il y a ici une
logique d’alternance mais aussi une
logique de discours. Il y a une dyna-
mique très forte de rejet de la person-
nalité de Nicolas Sarkozy. Quant à
savoir si c’est un nouveau projet por-
té par le PS de François Hollande
comme vecteur d’adhésion, je pense
qu’il faut être plus vigilant. Il existe
néanmoins, et c’est ce qu’on va voir
dans les années qui viennent, des ré-
flexions qui sont menées, en particu-
lier à l’échelle du Parti socialiste eu-
ropéen (PSE). C’est une voie différen-
te de celle qui a été imposée par les
partis conservateurs du Parti popu-
laire européen (PPE), en particulier
par l’axe Merkel-Sarkozy, qui est la
voie de la dérégulation, de la dimi-
nution des dépenses publiques, de
l’austérité. C’est ça la vraie ques-
tion : à l’échelle européenne, les par-
tis socialistes vont-ils être capables
de porter une voie différente et de
mettre en avant cette idée d’écono-
mie mixte, une forme renouvelée de
keynésianisme ? ■   Propos recueillis par

 MYLÈNE FRANÇOIS (st.)
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« L’échec
des années
2000 »
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1
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10

1
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8

1
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4

2
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2004

8

3

(25)

2005

7

4
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7

4
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2007

9

5

(27)

2008

8

7

(27)

2009

8

6

(27)

2010

5

2

(27)

2011

4

5

(27)
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4

5

(27)

Gouvernements dirigés par un(e) socialiste Gouvernements de coalition avec participation socialiste
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2012 : quatre hommes qui rêvent de
pouvoir et d’un nouveau cap pour l’Eu-
rope. Hollande et, ci-dessus, Samsom
(Pays-Bas), Gabriel (Allemagne) et Bersa-
ni (Italie). © AFP, AP.

1999 : des Premiers
ministres socialistes
aux commandes de
trois grands pays
de l’UE, le Royaume-
Uni (Blair), la France
(Jospin) et l’Allema-
gne (Schröder).
Tout ça pour ça ?
© AFP.
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